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facilitation du transport sur les corridors Douala-
Bamenda, Douala-Ndjamena, le programme de
facilitation du transport sur le corridor Bamenda-
Manfé-Ekok-Mfum-Abakaliki-Enugu et le projet
de route Ketta -Djoum et de facilitation du
transport sur le corridor Brazzaville-Yaoundé. 

Les travaux de la route Numba-Bachuo-Akagbe
permettront la réalisation d’une liaison
permanente entre les localités, de fluidifier les
échanges et de contribuer à l’amélioration des
conditions de vie et de travail des populations
de la zone du projet, par la réalisation
d’infrastructures socioéconomiques et des pistes
de desserte et de collecte. Quant aux projets
multinationaux, ils permettront de faciliter les
transports sur les corridors concernés, de
promouvoir les échanges économiques entre le
Cameroun et les pays voisins et de favoriser
l’intégration régionale. Dans un avenir très proche,
il est prévu d’autres opérations comme le
bitumage de la route Kumba-Mamfé et
l’aménagement de l’axe Bachenga-Ntui-Yoko-
Tibati-Ngaoundéré. 

Une des innovations dans le secteur du transport,
a consisté à adjoindre aux travaux routiers, un
programme d’aménagements et d’actions
sociaux en faveur des populations riveraines
(marchés, magasins, centres de santés, points
d’eau, moulins, sensibilisation, etc.). Par ailleurs,
le secteur des transports bénéficie de
cofinancements importants (BM, JICA, UE, etc.).
Des ressources ont été mobilisées par la Banque
pour le financement des programmes, grâce au
mécanisme des allocations multinationales qui
participent du soutien de la Banque à l’intégration
régionale. Sur le plan environnemental et social,
les impacts négatifs inhérents aux travaux
(expropriation, limitation des zones de traversée
des piétons, déboisement), sont atténués par les
indemnisations, la plantation d’arbres et
l’aménagement d’espaces verts. 

Enfin, le Cameroun a mis en place, depuis 1998,
un fonds routier de 2ème génération (FR) dont
les ressources sont principalement constituées
(à plus de 90%) de la Redevance d’usage de la
route (RUR) prélevée directement sur la vente de
carburant et des recettes du péage/pesage. Le
Gouvernement camerounais s’était engagé, à
travers un protocole d’accord signé en 2004 avec

les bailleurs de fonds et mis à jour régulièrement,
à porter les ressources du fonds routier à hauteur
de 50 milliards de F.CFA à l’horizon 2008. Mais
déjà, les ressources du FR sont passées de 15
milliards F CFA en 1998/99 à 44,20 milliards F
CFA en 2007. Ces ressources permettent de
financer les coûts récurrents d’entretien. 

4.4 Equipements collectifs

Les opérations de la Banque dans ce secteur
concernent particulièrement les domaines de
l’assainissement, les barrages, l’évacuation des
eaux pluviales, l’électrification rurale et l’eau
potable. Au total dix (10) projets ont été financés
pour un montant total d’engagements nets de
74,33 millions UC, soit 54,26 milliards de FCFA
pour l’eau et l’assainissement et 64,27 millions
d’UC pour l’énergie. Le taux de décaissement
est de 26,54% et 92,21 millions d’UC
respectivement pour l’AEPA et l’énergie. En

matière d’assainissement, les travaux
d’aménagement du canal de Mfoundi à Yaoundé
dans le cadre du PADY réduiront les inondations
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et par conséquent, les activités socio écono -
miques de la ville ne seront plus perturbées. Les
travaux HIMO, ont également permis de créer
de nombreux d’emplois et de générer des
revenus aux populations. Dans le domaine de
l’énergie, les opérations financées sont relatives
au barrage de la MAPE, l’étude du schéma
directeur de l’électrification rurale et les
investissements d’AES Sonel. Il convient de noter
que par décret n°2009/409 du 10 décembre
2009, le gouvernement a créé un Fonds d’énergie
rurale (FER) dont l’objectif est d’assurer de façon
durable le financement des programmes et
projets d’énergie rurale.

Projet d’assainissement de la ville de Yaoundé

Le projet a bénéficié d’un don FAD d’un montant
de 25,6 millions d’UC approuvé le 14 décembre
2005. Le projet vise à : (i) contribuer à
l’assainissement pluvial de la ville de Yaoundé ;
(ii) contribuer à l’amélioration du cadre de vie de
la population de Yaoundé ; et (iii) renforcer les
capacités des parties prenantes du secteur à
Yaoundé. Les principales composantes sont :
(i) développer des infrastructures d’assai -
nissement ; (ii) Renforcement des capacités ; et
(iii) Gestion du projet.

Les travaux du canal de Mfoundi à Yaoundé ont
débuté et, à leur achèvement, ils réduiront les
inondations et par conséquent, les activités
socioéconomiques de la ville ne seront plus
perturbées. Déjà, avec le démarrage des travaux
HIMO, trois cent emplois directs ont été générés
pour un revenu de cent millions de FCFA
distribués.

Projet de construction d’infrastructures 
de maintenance de Limbé (CNIC) 

Le projet a bénéficié d’un prêt BAD, d’un montant
de 32,13 millions d’UC approuvé le 12 décembre
2002. Le projet permettra au CNIC de conquérir
dans la zone du golfe de guinée une part
importante du marché de réparation de
plateformes pétrolières. Le projet comprend les
composantes suivantes : i) construction
d’ouvrages maritimes et terrestres ; ii) acquisition
des équipements terrestres et flottants ; iii)
renforcement des capacités du CNIC ; iv) gestion
du projet. 

Le projet CNIC permettra de contribuer au
développement industriel du Cameroun à travers
la construction et la réhabilitation navales, la
réparation des plateformes pétrolières et la
construction des plates-formes mobiles et fixes.
A termes, il induira environ 5000 emplois et aura
un impact direct sur la santé, l’éducation, la
protection de l’environnement. 

4.5 Opérations multisectorielles

Le Cameroun a entrepris depuis la moitié des
années 90, avec l’appui de ses partenaires au
développement, la mise en œuvre d'une série
de réformes et de mesures visant la
modernisation, la libéralisation et le renforcement
de la compétitivité de l'économie du pays. Les
efforts engagés par le Gouvernement, à travers
notamment, la stabilisation macro-économique,
la réforme de la fiscalité et de l’administration
fiscale, la restructuration du système bancaire,
les privatisations ainsi que les réformes opérées
dans les secteurs forestiers et des transports,
ont permis à l’économie camerounaise
d’atteindre des performances macro-
économiques globalement satisfaisantes. La
Banque a financé au total 12 opérations dans le
multisecteur pour un montant total d’en -
gagements nets de 202,03 millions d’UC, soit
147,48 milliards de FCFA. Le taux de
décaissement global est de l’ordre de 92,16 %.
La Banque a accentué ses interventions au cours
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des dernières années sur le renforcement de la
bonne gouvernance. Elle a aussi apporté son
appui au pays pour faire face aux échéances de
sa dette à travers trois mécanismes de
financements supplémentaire (MFS). Les activités
financées concernent essentiellement les
programmes d’ajustement structurel, d’appui
aux réformes en matière de gouvernance, d’appui
institutionnel et la dimension sociale de
l’ajustement. 

Le portefeuille en cours comporte trois opérations
multisectorielles, à savoir le projet d’appui au
programme national de gouvernance (PAPNG),
le programme d’appui aux reformes en matière
de gouvernance (PARG) avec les deux volets
appui budgétaire et appui institutionnel. Dans ce
domaine, les financements de la Banque ont
essentiellement contribué à l’amélioration de
l’exécution et du contrôle budgétaire, le
renforcement de la lutte contre la corruption, un
meilleur fonctionnement du système judiciaire et
une meilleure gestion du personnel de la fonction
publique. Les projets de gouvernance ont
contribué à l’amélioration des capacités
institutionnelles, notamment par l’organisation
de séminaires sur le droit et la comptabilité
OHADA, la formation à l’outil informatique, la
formation des cadres du ministère de l’économie,
de la planification et de l’aménagement du
territoire à la planification stratégique et au suivi
évaluation des projets.

Projet d’appui au programme national 
de gouvernance

Le projet a bénéficié d’un don FAD d’un montant
de 3,18 millions d’UC approuvé le 25 octobre
2001. Les objectifs spécifiques du projet sont :
(i) la modernisation et l’accroissement de la
productivité de la justice en vue d’améliorer
l’environnement juridique des affaires et un
meilleur accès aux services judiciaires; (ii) le
renforcement des capacités de gestion et de
contrôle efficace des programmes économiques,
dans la perspective d’une meilleure exécution
du budget d’investissements publics et d’une
plus grande capacité d’absorption des
financements extérieurs ; (iii) le renforcement du
contrôle supérieur de l’Etat en vue de le rendre
plus transparent et performant ; et (iv) la
promotion d’une administration plus moderne et

efficace, responsabilisée et orientée vers la
satisfaction des clients. Le projet s’articule autour
de trois composantes qui sont (i) l’appui à la
justice ; (ii) l’appui à l’amélioration de la gestion
économique et ; (iii) l’appui à la réforme
administrative.

Le projet d’appui au programme national de
gouvernance a contribué à l’amélioration de
l’exécution et du contrôle budgétaire, le
renforcement de la lutte contre la corruption, un
meilleur fonctionnement du système judiciaire et
une meilleure gestion du personnel de la fonction
publique. Il a également permis de renforcer les
capacités institutionnelles, notamment par
l’organisation des séminaires sur le droit et la
comptabilité OHADA, la formation à l’outil
informatique, la formation des cadres du ministère
de l’économie, de la planification et de
l’aménagement du territoire à la planification
stratégique et au suivi évaluation des projets.

4.6 Questions transversales

Les questions transversales ont été largement
prises en compte dans la conception, la
préparation et la mise en œuvre des projets actifs.
Il s'agit de la gouvernance, du genre, de la
population, de l’environnement et de l’approche
participative.

Gouvernance. Les opérations financées ont
contribué à la responsabilisation des populations
dans la gestion de leurs ressources naturelles,
des infrastructures et des équipements collectifs
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ainsi qu’au renforcement des capacités de
négociation des associations y compris les
groupements de promotion féminine en milieu
rural. Dans le domaine de l’éducation, la mise en
place des comités de gestion au sein des écoles
a facilité une gestion transparente et efficace des
ressources dans les établissements scolaires.
De même, en appuyant l’amélioration du mode
de financement et de gestion des établissements
scolaires, et la fourniture transparente
d’informations sur lesdits établissements, les
interventions de la Banque contribuent à réduire
les contraintes liées au déficit d’organisation
administrative et financière. Dans le domaine de
la santé, les opérations de la Banque ont permis
une implication des acteurs locaux dans le
processus de développement des actions
sanitaires. Elles ont aussi permis l’implication des
bénéficiaires et des responsables locaux dans la
mise en place des activités des projets, en
particulier en ce qui concerne le volet
communication pour le changement de
comportement. Le projet d’assainissement de
Yaoundé est une opération à gestion
décentralisée qui renforcera la responsabilisation
de la Communauté urbaine de Yaoundé. Enfin,
les activités du projet d’appui au programme
national de gouvernance et du projet d’appui aux
réformes en matière de gouvernance permettent
un renforcement du système judiciaire et de
l’administration publique ainsi qu’une
harmonisation des textes juridiques avec les actes
OHADA. 

Genre. Les projets agricoles contribuent à la
promotion du genre. Une grande partie de la

production forestière et céréalière est assurée
par les femmes. De même un encadrement et
un appui sont assurés pour les femmes
pépiniéristes en les impliquant dans des équipes
mobiles d’appui technique. La hausse des
revenus des femmes améliorera la sécurité
alimentaire et le bien-être des ménages. Les
femmes ont également été impliquées à travers
le diagnostic participatif dans la conception et la
détermination des thèmes prioritaires de
recherche. Elles tirent largement profit des actions
financées par les fonds de développement local
(FDL) et les caisses villageoises. La disponibilité
des systèmes d’adduction d’eau contribuera à
alléger les tâches quotidiennes des femmes, ce
qui leur permettra de s’adonner à des activités
génératrices de revenus comme le maraîchage,
la production de plants forestiers et de semences,
la transformation et la commercialisation des
produits agricoles ainsi que le petit élevage. Les
femmes ont bénéficié, en outre, de programmes
d’alphabétisation, de formation technique, de
formation en gestion des exploitations, de
formation professionnelle, de crédit et de
sensibilisation à la prévention du VIH/SIDA. Enfin,
des groupements de femmes mareyeuses et
fumeuses de poisson ont été équipés et formés.
Ils ont bénéficié du système de crédit mis en
place pour les opératrices des sous secteurs
élevage, forestier et pêche.

Dans le domaine de l’éducation, les opérations
ont un impact positif sur la scolarisation des filles
grâce à la construction d’écoles à proximité des
habitations en milieu rural et à la dotation des
établissements en latrines spécifiques aux filles.
Par ailleurs, étant donné que les filles ont en
général des taux d’abandon scolaire plus élevés
que les garçons, l’amélioration des rendements
de l’enseignement primaire a favorisé leur
maintien dans les écoles. Pour ce qui est de la
formation professionnelle, les activités prévues
offrent l’opportunité réelle de susciter l’inscription
d’un nombre important de jeunes filles dans les
filières porteuses. De plus, il est prévu d’améliorer
sensiblement la qualité des formations qui sont
offertes dans les centres de promotion de la
femme et dans les centres de technologie
adaptée, ce qui permettra à plusieurs milliers de
jeunes femmes issues des catégories sociales
les plus pauvres de recevoir des qualifications
appropriées. Dans le domaine de la santé, les
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opérations sont axées en priorité sur la santé des
femmes et la réduction de la mortalité maternelle.
Pour ce qui est des infrastructures navales, la
réalisation des nouvelles infrastructures socio-
économiques contribuera au développement de
plusieurs activités artisanales génératrices de
revenus permettant d’améliorer le niveau de vie
des populations, en particulier les femmes. Dans
le cadre du projet d’assainissement de Yaoundé,
les femmes représentent 49 % des bénéficiaires.
Ce projet, qui fait appel à la méthode HIMO, a
dénombré 123 entreprises détenues par les
femmes qui ont eu la priorité lors des formations
techniques aux méthodes HIMO.

Dans le secteur des transports, les femmes
exerçant des activités commerciales, bénéficient
de la mise en service actuelle des routes qui
permet un gain de temps et une réduction
substantielle du coût des transports. Les projets
de transport développeront dans leurs zones
d’influence le commerce local et les petits métiers,
induits par l’amélioration du transport routier, en
facilitant l’écoulement des biens produits par les
groupements féminins, ainsi que leurs
approvisionnements en intrants agricoles. Ils
constitueront ainsi un levier stratégique dans le
processus de réduction de la pauvreté au niveau
des ménages, du fait des responsabilités
dévolues aux femmes et de leur rôle de
promotrices d'activités génératrices de revenus.
Par ailleurs, les routes facilitent l’évacuation vers
les centres de santé, des femmes enceintes et
leur surveillance et réduit le risque de mortalité
maternelle et infantile lié aux accouchements à
domicile. Les projets ont également fourni aux
groupements de femmes du matériel de

transformation agricole pour les soulager dans
leurs tâches. Ils ont enfin réhabilité les
infrastructures socio-économiques dans la zone
d’intervention (centres de santé, écoles, hangar
de marché etc.), contribuant ainsi à l’amélioration
des conditions de vie des populations,
notamment les femmes

Population. Concernant les opérations agricoles,
l’augmentation des revenus permet aux
populations de faire face aux problèmes de santé
et d’éducation, notamment avec la mise en place
du crédit aux pépiniéristes et planteurs qui ont
démontré son efficacité dans les zones
d’intervention. Les projets de la Banque ont aussi
permis le renforcement des capacités,
l’amélioration du réseau routier et des
infrastructures de commercialisation ainsi que
l’accroissement de la production agricole grâce
à l’amélioration de la productivité. Les activités
relevant du renforcement des capacités telles
que la sensibilisation et la formation, renforcent
la prise de conscience et l’aptitude des
populations à résoudre leurs problèmes. Elles
donneront aux collectivités locales les moyens
de se prendre en charge. La production de
semences sélectionnées aura un impact positif
sur des milliers d’exploitants agricoles. Les
populations profiteront également des
programmes de formation et de sensibilisation
en matière de protection contre le VIH-SIDA, le
paludisme, les maladies diarrhéiques et autres
infections d’origine hydriques, ainsi que de ceux
de protection de l’environnement. En favorisant
l’éducation des filles, les opérations de la Banque
auront un impact favorable sur l’adoption du
contrôle des naissances et des pratiques
d’hygiène et de santé qui ont des effets positifs
sur la productivité, la famille et le développement
social. Pour le projet d’assainissement, la
population concernée est d’environ 1,5 million
d’habitants, et les taux des maladies comme le
paludisme, les diarrhées et la fièvre typhoïde
devraient enregistrer une baisse importante. 

Environnement. Dans le domaine agricole, les
activités des opérations sont basées sur les
plantations pour la réduction des coupes dans
les forêts naturelles, la réduction des risques
d’érosion, la protection et la fertilité des sols, la
sensibilisation des bénéficiaires à la protection
de l’environnement, et le contrôle et la limitation
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des déplacements. Un programme de
surveillance côtière a été mis en place pour éviter
la surexploitation et les pêches frauduleuses.
Enfin, la construction d’infrastructures et
d’équipements est prévue selon les normes
environnementales requises. Des mesures de
protection de l’environnement ont été incluses
dans les marchés de travaux et sont mises en
œuvre pour atténuer ces impacts négatifs. De
même, ces projets auront un impact positif sur
l’environnement en revêtant les routes, ce qui
réduit les émanations de poussières lors des
passages des convois. Enfin, le Projet
d’assainissement de Yaoundé contribuera
largement à améliorer l’environnement et le bien-
être des populations grâce à la lutte contre les
inondations et à la promotion d’un environnement
salubre.

Participation. Concernant le secteur agricole,
tous les acteurs sont impliqués dans la
formulation et l’exécution des projets, en
particulier les chefs traditionnels, les planteurs,
les pépiniéristes, le secteur privé, les chercheurs,
les services techniques, les ONG et les
associations. L’approche participative adoptée
par les projets permet aussi d’examiner les
besoins des agriculteurs les plus pauvres qui
sont pour la plupart des femmes. L’approche
participative permet aux bénéficiaires d’améliorer
leur aptitude à conduire de manière
professionnelle les opérations techniques,
financières et commerciales afin d’assurer la
viabilité de leurs interventions.

Dans le domaine de l’éducation, la participation
communautaire a été fortement encouragée tout
au long des interventions. Au stade de
préparation, des concertations ont eu lieu avec
les parents d’élèves et les enseignants. Avec la
mise en place de comités de gestion dans les
écoles, les communautés sont amenées à
s’impliquer pour l’affectation, le contrôle et
l’utilisation des ressources de leurs écoles, ainsi
que pour la maintenance des infrastructures et
des équipements mis à leur disposition. Le
processus de mise en place des activités de
santé de la reproduction est basé sur une
approche participative impliquant toute la
communauté y compris les radios
communautaires. Concernant les projets de
transport, leur conception est basée sur une

approche participative qui implique dès les études
les populations bénéficiaires desdits projets. De
même, au cours de l’exécution des projets, les
discussions ont continué avec les populations
riveraines pour les sensibiliser à la protection de
l’environnement, à la sécurité routière et à la
prévention contre les MST et VIH/SIDA. Les
populations sont également sollicitées pour la
réhabilitation des infrastructures socio-
économiques. Enfin pour le projet
d’assainissement de Yaoundé, la population est
invitée à participer aux travaux grâce aux
méthodes HIMO et à l’IEC pour pérenniser les
bonnes habitudes de protection de
l’environnement.

4.7 Promotion de l’intégration 
régionale

Dans ses interventions, le groupe de la Banque
a mis l’accent sur les programmes d’intégration
régionale qui ont contribué à densifier le réseau
routier intérieur et à consolider les liaisons
routières entre le Cameroun et les autres pays
de la sous région. Ainsi, le programme de
facilitation du transport et transit sur les corridors
Douala-Ndjamena et Douala-Bangui ; le
programme de facilitation des transports sur le
Corridor Bamenda- Mamfé-Ekok- Mfum-
Abakaliki-Enungu et la projet de route Ketta -
Djoum et de facilitation du transport sur le corridor
Brazzaville-Yaoundé, sont des opérations qui
permettront de renforcer l’intégration économique
et la coopération entre les quatre pays d’une
part, et, entre les états de l’Afrique de l’Ouest et
du Centre en général. 
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L e Bureau régional du

Groupe de la BAD pour
le Cameroun et la Républi -
que Centrafricaine (CMFO)
a été installé à Yaoundé en
2007. 

Depuis son installation, le
Bureau a contribué à amé -
liorer l’efficacité du porte -
feuille et la coordination

entre partenaires, notamment dans le domaine
des finances publiques, dont elle assure le Chef
de file. Pour la première fois, la performance
du portefeuille a été jugée satisfaisante en
octobre 2009 avec une note de 2,04. En
moyenne, le niveau de décaissement des
ressources du Fonds Africain de Déve -

loppement (FAD) est passé de 10% en 2007 à
40% au 31 décembre 2009. La Banque a accru
la supervision et le suivi direct des projets, avec
un taux de 2,05 contre 1,67 prévu en 2009.
L’impact des projets est de plus en plus visible
sur le terrain. 

La Banque, à travers son Bureau Régional au
Cameroun renforcera le dialogue avec les parties
prenantes dans la mise en œuvre de sa stratégie
d’intervention. Elle poursuivra son effort d’amé -
lioration de la qualité du portefeuille en intensifiant
son assistance aux cellules d’exé cution des
projets en matière d’acquisition de biens et
services, de décaissement et d’administration
des projets. 

Athanase GAHUNGU
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Agence temporaire 
de relocalisation (Tunis)
Banque africaine de développement, 
Angle des trois rues :
Avenue du Ghana, Rue Pierre de Coubertin, 
Rue Hedi Nouira
B.P. 323, 1002 Tunis-Belvédère, Tunisie
Tél. : +216 71 333 511 / 7110 3450
Télécopie : +216 71 351 933
Adresse électronique : afdb@afdb.org

Siège statutaire
Rue Joseph Anoma 
01 B.P. 1387 Abidjan 01 
Côte d'Ivoire 
Tél. : +225 20 20 44 44 
Télécopie : +225 20 20 49 59 
Adresse électronique : afdb@afdb.org 

Bureaux extérieurs

Afrique du Sud
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau national de l’Afrique du Sud (SAFO)
Resident Representative: Mr. Andrew Mwaba 
E-mail: a.mwaba@afdb.org

Algérie
3 Rue Hamdani Lahcène Hydra, 
Alger 
Mme Diarra-Thioune, A., représentante
résidente
Email: a.diarra-thionne@afdb.org
Tel. : +213 (0) 21 43 53 95/ 21 43 53 66
Fax : +213 (0) 21 43 53 92
Alger, Algérie

Angola
Luanda
M. Joseph Ribeiro, représentant-résident

Burkina Faso
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau National du Burkina Faso (BFFO)
Immeuble Administratif et Technique de
l’ARTEL
(Autorité nationale de régulation des
télécommunications)
5eme Etage

Tél. : +226 50375750 / 51 / 53
Fax : +226 50375749
Contact : Mme Antoinette Dinga-Dzondo,
représentante résidente
E-mail : a.dinga-dzondo@afdb.org
Tél. : +226 50375750 / 51 / 53
Fax : +226 50375749
Ouagadougou, Burkina Faso

Cameroun
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau National du Cameroun (CMFO)
Immeuble No 1067 bis
Rue 1750 Nouvelle Route
Tél. : +237 552 03 54 / 552 03 54
Bastos, Yaoundé/Cameroun

Congo (République démocratique 
du Congo)
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau régional de la R. D. Congo (CDRO)
Immeuble de la BCDC ( Banque de
Commerce du Congo)
Boulevard du 30 Juin - Kinshasa NRC
Kinshasa 340
Contact : M. Medjomo Coulibaly, fonctionnaire
responsable
E-mail : m.c.coulibaly@afdb.org
Tél. : +243 0 815 705 989
Kinshasa, République Démocratique du
Congo

Egypte
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau national de l’Egypte (EGFO)
1, Al-Gazayer Square
1st Floor, New Maadi
Contact: M. Chand Khuhhal Khushiram
Tél. : +202-5160906
Fax : +202-5160868
Caire, Egypte

Ethiopie
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau national de l’Ethiopie (ETFO)
7th Floor, Sevita Building, 
Bole Sub-City, Kebele 01, House N05058
P.O Box 25543 Code 1000

41

Bureaux et représentations du Groupe de la BAD

C a m e r o u n



C
Contact : M. Lamin Barrow
E-mail : l.barrow@afdb.org
Tél. : +251 116 627 726
Fax : +251 116 627 742
Ext. : 3861-3866
Addis Ababa, Ethiopia

Gabon 
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau Régional du Gabon (GAFO)
Immeuble Saint Georges, Quartier Kalikak
B.P. 4075
Contact : M. Boubacar Sidiki Traoré,
représentant résident
E-mail : b.traore@afdb.org
Tél. : +241 76 85 76 / +241 76 85 79
Fax : +241 76 85 77
Ext. : 3841-3846
Libreville, Gabon

Ghana
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau national du Ghana (GHFO)
Heritage Tower, 7th Floor
Contact : M. Alieu JENG, représentant
résident
E-mail : a.jeng@afdb.org
Tél. : +233 21 66 28 40 / +233 21 66 28 18
Fax : +233 21 66 28 55
Ext. : 6200
Accra, Ghana

Kenya
Groupe d ela Banque africaine 
de développement
Bureau national du Kenya (KEFO)
11th Floor, Landmark Plaza
Argwings Kodhek Road, Upperhill
Contact : Mme Domina Buzingo,
représentante résidente
E-mail : d.buzingo@afdb.org
Tél. : +254 20 4766300
Fax : +254 20 4766444
Nairobi, Kenya

Madagascar
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau national de Madagascar (MGFO)
9ème étage, Immeuble Fitaratra 

Ankorondrano, Rue Ravoninahitriniarivo
BP 1718 Analakely
Antananarivo 101, Madagascar
Tél. : +261 2022 643 61, 2022 641 89
Fax : +261 2022 642 32
Ext. : 6000-6049
Antananarivo, Madagascar

Malawi
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau national du Malawi (MWFO)
2nd Floor, Kang’ombe House
Box 30732, City Centre
Lilongwe
Contact : M. Frank Kufakwandi, 
représentant résident
E-mail : s.kufakwandi@afdb.org
Tél. : +265 0 1 77 44 60-62/64
Fax : +265 0 1 77 44 69
Ext. : 6500
Lilongwe, Malawi

Mali
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau national de Bamako (MLFO)
3e & 4e étages, Immeuble Investim
Bâtiment B, Quartier du Fleuve
BP 2950 
Contact : M. Moulay Lahcen Ennahli,
représentant résident
E-mail : e.mylahcen@afdb.org
Tél. : +223 222 28 85 ou 222 28 72
Fax : +223 222 29 13
Poste : 6050-6099
Bamako, Mali

Maroc 
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau national du Maroc (MAFO)
Immeuble “Espaces les Lauriers”, 
1e Etage
Angle des avenues Annakhil et Mehdi Ben
Barka
Hay Riad
Contact : Mme Abou Zeid Amani,
représentante résidente
E-mail : a.abou-zeid@afdb.org
Tél. : +212 60 99 67 68
Rabat, Maroc
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Mozambique
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau régional du Mozambique (MZFO)
3rd floor, JAT 4 Building
Zedequias Maganhela, 267
Contact : Mme Alice Hamer, représentante
résidente
E-mail : a.hamer@afdb.org
Tél. : +258 21326409 
Fax : +258 21315600
Ext. : 3801-3806
Maputo, Mozambique

Nigeria
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau national du Nigeria (NGFO) 
Plot 813, Lake Chad Crescent
Maitama District
Contact : M. Herve Assah, représentant
résident
E-mail : h.assah@afdb.org
Tél. : +234 9 4133261 / 262
+234 9 6721738 / 738 
Fax : +234 9 413 3260 / +1 321 956 3851
Ext. : 3851-3856
Abuja, Nigeria 

Rwanda
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau national du Rwanda (RWFO)
Immeuble BCDI 8 Avenue de la Paix
BP 7329 
Contact : M. Jacob Mukete, représentant
résident
E-mail : j.mukete@afdb.org
Tél. : +250 50 42 97/50
Fax : +250 50 42 98
Ext. : 6100-6149
Kigali, Rwanda

Sénégal 
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau régional du Sénégal (SNRO)
Appartements 3, 4, et 5, Résidence Rokhaya
Route Hotel Méridien Président, Les Almadies 
Contact : M. Mohamed H’midouche,
représentant résident
E-mail : m.hmidouche@afdb.org

Tél. : +221 5276686
Dakar, Sénégal

Sierra leone
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau national de la Sierra Leone (SLFO)
5th & 6th floor, Bishop Building
13 Lamina Sankoh Street, PMP335
Contact : M. Samuel O. Onwona
E-mail : s.onwona@afdb.org
Tél. : +232 (0) 765 413 28
Ext. : 6450 - 6452
Freetown, Sierra Leone

Soudan
Higleig Petroleum Tower
7th Floor, Plot 499
Square 65, East-Second
Contact : M. Famara Jatta, représentant
résident
E-mail : f.jatta@afdb.org
Tél. : +249 922 735 071
Khartoum, Soudan

Tanzanie
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau national de la Tanzanie (TZFO)
5th Floor, International House, 
Garden Avenue, P.O. Box 6024
Contact : Mme Sipho Moyo, représentante
résidente
E-mail : s.moyo@afdb.org
Tél. : +255 22 2125281/2 (office)
+255 22 2125286 (Direct)
Fax : +225 22 2125283 
Ext. : 3811-3816
Dar es Salaam, Tanzanie

Tchad
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau National du Tchad (TDFO)
Immeuble BCC, 2eme étage
BP 193, Avenue Charles de Gaulle
Contact : M. Pascal D. Bitoumbou,
représentant résident
E-mail : p.bitoumbou@afdb.org
Tél. : +235 52 46 79/ 52 45 57
Fax : +235 52 49 96
N'djamena, Tchad
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Ouganda
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau national de l’Ouganda (UGFO)
14th Floor Crested Towers Building,
Hannington Road
P.O. Box 28509
Tél. : +256-41 236 166 / (+256-41) 236 167
Fax : +256-41 234 011
Kampala - Ouganda

Zambie
Groupe de la Banque africaine 
de développement
Bureau national de la Zambie (ZMFO)

Pyramid Plaza, 746B Church Road 
Cathedral Hill, P O Box 51449 
Ridgeway
Contact : M. Freddie Kwesiga, représentant
résident
E-mail : f.kwesiga@afdb.org
Tél. : +260 21 1257868/869/874
Fax : +260 21 1257872
Lusaka, Zambie

Pour plus d’informations, veuillez consulter
notre site Web : www.afdb.org
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Eta Saba, marchande « Nous
remercions la BAD car elle nous
a permis d’avoir un marché.
Avant nous étions exposés à la
pluie au vent et au soleil. La pluie

nous tombait dessus. Aujourd’hui nous travaillons
dans de bonnes conditions pour nourrir nos
familles. Nous prions pour que la BAD continue
de nous aider. »

Manga Ekome William, Con -
seil ler municipal Moyoka « Les
populations sont très satisfaites
de l’action du projet. Elles
remercient la BAD pour son

soutien. Le marché de Moyoka est un marché
communautaire qui permet aux villages
environnants d’écouler leurs produits et de mieux
fédérer leurs activités commer ciales. »

Ekon Michael, fermier « Je suis
très heureux d’être un des
bénéficiaires du projet. Je
participe au renforcement des
capacités des fermiers de la

région. J’ai suivi la formation auprès de Rumpi
et je suis disposé à mettre mon expérience au
service des autres paysans. »

Free Assanga, coordinatrice
micro finance développement
« Le projet de banque villageoise
permet aux villageois de mettre
ensemble leur épargne pour

s’entraider dans le cadre d’un système bancaire.
Nous les assistons à gérer leurs propres ressour -
ces en renforçant leur capacité mana gériale. »

Marie, présidente de l’ONG
« No Sweat, No Sweet » «
Notre association est
composée uniquement de
femmes. Notre devise est la

suivante : « l’effort est toujours récompensé ».
Nous avons réussi grâce au projet et au soutien
de la BAD. » 

Mme Ndoumbe, Association
KENSEM « L’union fait la force
» Grâce à la BAD, nous avons
les méthodes culturales en vue
d’améliorer la productivité du

maïs. Les revenus que nous en tirons
permettent d’envoyer les enfants à l’école, de
nourrir et soignerons familles. Notre groupe
fournit de l’assistance financière à tous les
autres groupes de la zone grâce aux revenus
tirés du maïs. »

INSTITUT DE RECHERCHE 

AGRICOLE 

POUR LE DÉVELOPPEMENT 

(IRAD)

Réhabilitation du Laboratoire 

d’analyse de sols, 

de plantes, d’engrais et des eaux 

Yaoundé – Cameroun

La Directrice : « Grâce au don
de la BAD, ce laboratoire figure
parmi les mieux équipés en
Afrique ». 

Le Chef du service de Biologie
animale : « Grand merci à la
BAD pour l’acquisition de ces
équipements qui nous
permettent de réaliser des

dosages hormonaux en Afrique. C’est une
première qui ouvre une grande perspective aux
étudiants désireux de se lancer dans la maîtrise
de la reproduction chez tous les animaux en
général ». 

Le Chef de la salle in for ma tique
du laboratoire d’infor mations
scientifiques : « Ce don de la
BAD améliore nette ment
l’exécution de nos tâches

quotidiennes. Grâce à ces équipements, l’accès
à la connaissance est devenu un acquis ». 
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Projet Grassfield – Cameroun

M. Bayiha Jean Emmanuel
René (Coordonnateur du projet
d’appui à l’enseignement
technique) : « L’appui de la BAD
au Cameroun a permis le

développement des ressources humaines par
une amélioration de la qualification de la
compétitivité des travailleurs ». 

M. Nigour Alphonse (Coordon -
nateur du programme d’appui
aux réformes en matière de
gouvernance) : « Le concours du
Groupe de la BAD va per mettre

l’amélioration de l’environnement des affaires ».

M. Boulleys Robert (Sous-
directeur chargé de la coo pé -
ration régionale africaine –
Direction d’intégration régiona -
le/Direction générale de la

coopération économique et de l’intégration
régionale – Ministère de l’économie, de la
planification et du développement) : « La vision
de la BAD nous a permis de réaliser de nombreux
projets routiers ». 

Le président du Grassfield Par -
ticipatory and Decen tralised
Rural Development Project
(GP-DERUDEP) : « Merci à la
BAD pour ce projet salvateur

pour la population ». 

Projet CNIC Limbe (YPL) – Cameroun

Le Coordonnateur du YPL : «
Le projet YPL est très important
car il permettra à terme
d’arriver à hauteur de 1,1% du
PIB du Ca meroun ». 

Projet Pady – Cameroun

Coordonnateur du projet
Pady : « Merci à la BAD pour
ce projet qui nous permet
d’améliorer considérablement

les condi tions de vie des habitants de
Yaoundé ».

Ayissi Nsamang Jean-Baptiste
– Riverain : « Je suis très heureux
de savoir que c’est une insti -
tution panafricaine qui a permis
la réalisation de cette œuvre

d’envergure. Merci au Groupe de la BAD ». 

Représentant du Bureau inter -
national du travail – BIT : « Avec
cet investissement im portant de
la BAD, la population locale est
la première à bénéficier des

emplois communautaires. Ce concours aide
également le BIT à faire la promotion de l’emploi,
des matériaux locaux et générer des revenus afin
de réduire la pauvreté ». 

Le coordonnateur de l’Associa -
tion chargée de la précollecte
et de la valorisation des
déchets ménagers solides au
centre de compostage : « Ce

centre mis en place par le biais du projet financé
par la BAD a permis à la population locale d’avoir
un emploi ». 
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